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L’ONU soutient le développement d’une stratégie régionale de lutte contre la 
piraterie dans le Golfe de Guinée 

 
Cotonou, le 19 mars 2013 - Les Représentants spéciaux du Secrétaire général des Nations Unies pour l’Afrique 
de l’Ouest, Said Djinnit et pour l’Afrique Centrale, Abou Moussa ont participé à la conférence ministérielle sur 
la sécurité maritime dans la région du Golfe de Guinée qui s’est tenue à Cotonou, au Bénin le 19 mars. Cette 
réunion s’inscrivait dans le cadre du développement d’une stratégie régionale en réponse à la résolution 2039 
(2012) du Conseil de sécurité des Nations Unies. Elle était organisée par la Communauté économique des Etats 
d’Afrique centrale (CEEAC), de la Communauté économique des Etats d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et de la 
Commission du Golfe de Guinée (CGG).  
 
Cette réunion marque une étape décisive dans la collaboration entre les deux communautés régionales qui 
regroupent non moins de 25 Etats. Elle a, en effet, conduit à l’adoption des trois documents clés qui seront 
soumis à l’approbation des chefs d’Etat et de gouvernements de l’Afrique de l’Ouest et du Centre à l’occasion 
d’un sommet qui se tiendra à Yaoundé en mai 2013.  
 
Dans son discours au nom de l’Organisation des Nations Unies, Said Djinnit a salué « la célérité avec laquelle la 
CEEAC, la CEDEAO et la CGG, avec le concours de l’ONU et d’organisations partenaires, telles que 
l’Organisation maritime de l’Afrique de l’Ouest et du Centre (OMAOC), l’Organisation maritime internationale 
(OMI), , et l’ONUDC se sont employés, à poser les jalons du futur cadre stratégique intégré pour lutter contre 
la piraterie et le crime organisé dans les eaux territoriales du Golfe de Guinée ». 
 
Said Djinnit a réitéré le soutien de l’ONU à ce processus, en rappelant que la montée du narco-terrorisme au 
Sahel, du trafic de drogue, du crime organisé et de la piraterie constituent une grande menace à la stabilité et 
au développement socio-économique des États du Golfe de Guinée. «Afin de préserver le potentiel 
économique et la sécurité humaine de la zone ainsi que la stabilité de la sous-région, il importe de renforcer 
les capacités en matière de sureté maritime des États de la région du Golfe de Guinée. Il faut également 
promouvoir en parallèle des mécanismes de gouvernance maritime des importantes ressources naturelles 
disponibles dans cette région. Ces mécanismes doivent intégrer les préoccupations des communautés locales 
et les enjeux du développement humain », a-t-il  recommandé. 
 
Le Représentant spécial a également rendu hommage au rôle déterminant que le Président de la République 
du Bénin, M. Thomas Boni Yayi, a joué dans la mobilisation de la communauté internationale pour répondre 
aux défis posés par le phénomène de la piraterie et du crime organisé dans le Golfe de Guinée. En effet, suite à 
une lettre qu’il a adressée en juillet 2011 au Secrétaire général des Nations Unies, une mission d’évaluation sur 
la piraterie a été dépêchée dans la région en novembre 2011. Les conclusions de cette mission ont été 
endossées par le Conseil de sécurité des Nations Unies dans sa résolution 2039 (2012) du 29 février 2012, qui 
soulignait la nécessité d’adopter une approche globale conduite par les pays de la région en coopération avec 
l’Union africaine et avec le concours du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest (UNOWA) et du 
Bureau régional des Nations Unies pour l’Afrique centrale (UNOCA).  
 
Un comité de pilotage a ensuite été mis en place pour la conduite du processus et la rédaction des documents 
de travail qui ont été adoptés à Cotonou. A savoir du (i) Mémorandum d’Entente sur la sécurité et la sécurité 
dans l’espace maritime de l’Afrique de l’Ouest et du Centre; (ii) de la Déclaration politique des Chefs d’Etats et 
de Gouvernement et ainsi que (iii) du Code de conduite concernant la répression des actes de piraterie, des 
vols à main armée à l’encontre des navires et des activités maritimes illicites 
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UN supports the development of a regional strategy against piracy in the Gulf of Guinea 
 
Cotonou, March 19, 2013 - The Special Representatives of the Secretary-General of the United 
Nations for West Africa, Said Djinnit and Central Africa, Abou Moussa attended the Ministerial 
Conference on Maritime Security in the Gulf of Guinea in Cotonou, Benin on 19 March. The meeting 
was organized by the Economic Community of Central African States (ECCAS), the Economic 
Community of African States (ECOWAS) and the Gulf of Guinea Commission (CGG) within the 
framework of the development of a regional strategy in response to resolution 2039 (2012) of the 
UN Security Council. 
 
This meeting is a milestone for the cooperation between the three sub-regional organizations which 
include not less than 25 states. Three key documents were indeed adopted and will be submitted for 
endorsement to the Heads of State and Governments of Central and Africa West at a summit to be 
held in Yaoundé in May 2013.  
 
In his statement on behalf of the United Nations, Said Djinnit welcomed "the speed with which 
ECCAS, ECOWAS and the IGC, paved the way towards a future integrated policy framework to fight 
against organized crime and piracy off the Gulf of Guinea with the assistance of the UN and other 
partners, which include the International Maritime Organization of West and Central Africa 
(MOWCA), the International Maritime Organization (IMO) and UNODC". 
 
Said Djinnit reiterated the support of the UN to this process. He highlighted that the rise of narco-
terrorism in the Sahel, drug trafficking, organized crime and piracy in the Gulf of Guinea constitute 
major threats to peace, stability and socio-economic development of the region. "The capacities of 
Members States in Maritime Security should be strengthened to preserve the economic potential 
and human security in the area as well as the stability of the sub-region. In parallel, the concerns of 
the local communities should be integrated into maritime governance and natural resources 
management in the Gulf of Guinea,” he stated.  
 
The Special Representative also paid tribute to the role that the President of the Republic of Benin, 
His Excellency Thomas Boni Yayi has played in mobilizing the international community to meet the 
challenges posed by the phenomenon of piracy and organized crime in the Gulf of Guinea. Indeed, 
following a letter sent by him in July 2011 to the Secretary General of the United Nations, an 
assessment mission on piracy was dispatched to the region in November 2011. The findings of this 
mission were endorsed by the UN Security Council in its resolution 2039 (2012) of 29 February 2012. 
The resolution stresses the need to adopt a holistic approach led by the countries of the region in 
cooperation with the African Union and with the assistance of the United Nations through its 
regional Office for West Africa (UNOWA) and Central Africa (UNOCA).  
 
A steering committee was then set up to lead the process and prepare the working papers which 
were adopted in Cotonou. Those are (i) the Memorandum of Understanding between ECCAS, 
ECOWAS and CGG on Maritime Safety and Security in Central and West Africa, (ii) the Political 
Declaration of the Heads of State and Government and (iii) the Code of Conduct concerning the 
repression of piracy, armed robbery against ships and illicit maritime activities in Central and West 
Africa. 
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